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I N T R O D U C T I O N
Les recherches que nous avons menées à propos
de la formation des instituteurs et des institu-
trices du Valais pour les XIXe et XXe siècles nous
ont réservé quelques surprises, notamment à
propos de la proximité constatée entre la formation
des institutrices organisée au Québec et celle
que met sur pied, sur l’autre rive de l’Atlantique,
au cœur de l’Europe, le Valais1.
Effectivement, bien davantage que l’histoire des
Ecoles normales de France ou que celle des dif-
férentes Ecoles normales de Suisse2 (mis à part
celle du canton de Fribourg, dont la structure
sociale et religieuse est très proche de celle du
Valais), les travaux québécois de Thérèse Hamel3,
de Nadia Fahmy-Eid et Micheline Dumont4
ou encore de Jeannette Létourneau5 ont été à
la source de comparaisons fécondes. Pourtant,
peu de facteurs rendent a priori probable une
telle proximité : un océan sépare les continents
américain et européen. Les autorités valaisannes

1 Ce tex te  rep rend  une  commun i ca t ion
p résen tée  dans  l e  cad re  de  
la  12ème Confé rence  b ienna le  de
l ’Assoc ia t ion  canad ienne  d ’h i s to i re
de  l ’éduca t ion  (Québec ,  
24 -  27 oc tob re  2002).
2 Vo i r  l a  b ib l i og raph ie  su r  l e s  Eco les
no rma les  f rancophones  de  Su i s se  e t
d ’a i l l eu r s  p roposée  dans  
PÉ R I S S E T BA G N O U D 2003.
3 HA M E L 1993,  pp .  147 -170;
HA M E L 1995.
4 FA H M Y-E I D ,  DU M O N T 1983;
DU M O N T ,  FA H M Y-E I D 1986.
5 L É T O U R N E A U 1981.
p a r
D a n i è l e
P é r i s s e t
B a g n o u d
Normaliennes
et catholiques
(1850-1950)
197
L e s  E c o l e s  n o r m a l e s  d e s  
i n s t i t u t r i c e s  a u  Q u é b e c  e t  e n  Va l a i s  
ne quittent guère leurs montagnes, tout occu-
pées à d’interminables querelles politiques indi-
gènes. Les idées circulent peu dans ce Vieux
Pays auquel les politiciens assignent une mis-
sion traditionnelle. Au Québec, pendant la
période qui nous occupe, la communauté fran-
cophone vit repliée sur elle-même, coupée des
relations avec ses origines à la suite de la
conquête anglaise. 
La lecture comparative des travaux québécois
et valaisans a permis la mise en perspective de
la formation des institutrices de langue fran-
çaise de ces deux entités territoriales spéci-
fiques entre 1850 et 1950. Notre contribu-
tion souhaite illustrer et analyser certaines
convergences relatives à ces Ecoles normales que
relie, à un niveau suprarégional, l’importance
donnée par les gouvernements respectifs à la
religion catholique.
L E S  R E L A T I O N S  E T A T - E G L I S E ,
Q U É B E C  E T  V A L A I S
Pour le Québec, Fahmy-Eid et Laurin-Frenette6,
Fahmy-Eid et Thivierge7, Hamel8 et Létourneau9,
notamment, ont commenté la collaboration
intime entre politique séculière et politique reli-
gieuse dans le domaine de l’éducation. 
En Valais, la rivalité entre Eglise et Etat, entre
libéraux et conservateurs, fait rage pendant la
première moitié du XIXe siècle10. Pourtant, il
serait faux de croire que l’Etat est, à quelque
moment que ce soit, areligieux. Au contraire :
le catholicisme est érigé en identité locale abso-
lue par les élus régionaux en opposition avec le
protestantisme de la majorité des cantons suisses11.
L’histoire de la formation des instituteurs et des
institutrices valaisans montre à quel point l’idéo-
logie catholique dirige le pays, quel que soit le
gouvernement au pouvoir. En Valais, la répar-
tition des tâches entre Eglise et Etat sied aux pou-
voirs respectifs. Leurs luttes ne concernent pas
les Ecoles normales ni ne bouleversent la vie du
petit peuple : que le gouvernement soit plus ou
moins ultramontain, la domination sous laquelle
la population est maintenue est celle de l’ordre
social (évidemment catholique) de la Providence
que les élites au pouvoir, libérales ou conserva-
trices, ne sont pas prêtes à abandonner. La ques-
tion, finalement, n’est pas de savoir qui détient
le pouvoir absolu. Sont en question la cohabi-
tation de deux pouvoirs aux intérêts distincts
qui s’exerce sur le même terrain, soit le peuple
fort du pouvoir  politique que la démocratie lui
confère (d’où l’importance de son éducation),
ainsi que les modalités de répartition entre
tâches séculières et spirituelles. Chaque pou-
voir va entreprendre ce qui est nécessaire afin
de développer son emprise en s’appuyant sur l’autre,
d’une manière finalement si intimement mêlée
qu’il devient difficile de ne pas confondre pou-
voirs civils et religieux.

6 FA H M Y-E I D ,  L A U R I N -FR E N E T T E 1983.
7 FA H M Y-E I D ,  TH I V I E R G E 1983.
8 HA M E L 1995.
9 L É T O U R N E A U 1981.
10 GVSH 1979;  
PÉ R I S S E T BA G N O U D 2003.
11 PÉ R I S S E T BA G N O U D 1999.
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Sœurs  de  la  p résen ta t ion  de  Mar ie ,  Monno i r,  1853
(James  Duncan ,  a r t i s te  1806-1881,  aqua re l l e  t i r ée  de  l ’a lbum 
V ige r -Duncan ,  cos tumes  des  communautés  re l i g ieuses  de  femmes
au Canada,  1854,  b ib l i o thèque  de  la  v i l l e  de  Mont réa l ,  Québec ,
e t  rep rodu i te  su r  l a  couve r tu re  du  l i v re  de  Sœur  I sabe l l e  Boucha rd ,
p .m. ,  Une  Savoya rde  f rança i se  e t  canad ienne ,  Mère  Sa in t -Maur i ce ,
d ’ap rès  l a  Co r respondance ,  Aubenas ,  1992).

Dès lors, il est intéressant d’analyser les textes
pontificaux qui, aux XIXe et XXe siècles, per-
mettent aux gouvernements catholiques d’as-
seoir une ligne de conduite en matière d’édu-
cation et d’induire, malgré la distance
géographique, un apparentement certain entre
les sociétés québécoises et valaisannes. Les
encycliques sociales12 éditées successivement
par quatre Papes, l’une précisant la précédente
doctrine dans un souci constant de diriger les
comportements chrétiens traditionnels, offrent
le matériau de cette analyse.
L e s  e n c y c l i q u e s  s o c i a l e s  d e
l ’ E g l i s e  c a t h o l i q u e d e  1 8 9 1 à
1 9 6 1 : r é c u r r e n c e s  i d é o l o g i q u e s
Dans ces textes, l’Eglise se préoccupe évidem-
ment de la concurrence que lui opposent socia-
lisme et libéralisme, deux visions du monde
coupables, à ses yeux, d’indifférence, voire de
scepticisme, face au domaine religieux. Pour la
papauté, la libre concurrence, le déterminisme
des lois de l’offre et de la demande, le proléta-
riat et les masses ouvrières, la classe syndicale et
le marxisme s’opposent au droit de l’Eglise, à la
dignité de l’homme et à la noblesse du travail,
au juste salaire, à la solidarité agissante et à la
responsabilité de l’Etat dans l’économie de mar-
ché. Certes, le souci n’est pas totalement nou-
veau et d’autres textes avaient, auparavant, dès
Pie IX, abordé la question de l’action sociale de
l’Eglise. Les textes relevés ici, selon leur exégète, 
ont  ce t t e  mi s s ion e t  c e t t e  ver tu  de  récapi tu-
l er,  sur  l e  p lan de  la  doc tr ine ,  l e s  vér i t é s  l e s
p lu s  fondamenta le s ,  e t ,  sur  l e  p lan de  l ’ac -
t ion soc ia l e  e t  de  la  pas tora le ,  l e s  d i rec t ive s
l e s  p lu s  urgente s  e t  l e s  p lu s  oppor tune s . 13
Il est vrai que, au cours du XIXe siècle, le déve-
loppement économique et l’intensification des
communications ouvrent au peuple les portes
de la modernité et remet en cause la prééminence
morale de l’Eglise sur toute organisation humaine
puisque, selon Le Bouëdec, la modernité
e s t  ca rac t é r i s é e  no tamment  par  l e  f a i t  que
l a  s o c i é t é  e s t  p l u ra l i s t e  e t  s é c u l a r i s é e : y
co ex i s t en t  d ive r s e s  op t i on s  ph i l o s oph ique s ,
s p i r i tue l l e s ,  é th ique s […].  La modern i t é  a
pour caractéri s t ique de croire qu’e l le  invente
l e  m o n d e ,  q u e  t o u t e s  l e s  q u e s t i o n s  s o n t
neuve s ;  c e  qui  a  pour  conséquence  de  rendre
i l légi t ime toute  ré férence à la tradit ion phi-
l o s oph ique  e t  re l i g i eu s e […]. La l ib e r t é  d e
cho ix  ind iv idue l  e s t  l a  p lu s  haut e  va l eur ;
i l  y  a  prééminence  de  l ’ individu sur  la  com-
munauté ,  de  l ’autonomie du moi  sur  l e  bien
commun . 14
A travers le temps, les chefs de l’Eglise conser-
vent leur conception stable du rôle de la famille,
de l’éducation et de leur importance dans la
nation. Les valeurs défendues peuvent se décrire
ainsi : des mœurs pures, des familles fondées
sur des bases d’ordre et moralité, de pratique
de la religion et de respect de la justice, de
restauration des mœurs chrétiennes (déclaré en
1891) et de salut chrétien traduit par 
l ’ e f fu s ion  de  char i t é […] qui  r é sume tout
l’Evangile  et  qui,  toujours  prête  à se  dévouer
au sou lagement  du prochain ,  e s t  un ant i -
dote  t r è s  a s suré  contre  l ’arrogance  du s i è c l e
e t  l ’amour  immodéré  de  so i -même.15
La place de la femme au foyer est toujours
affirmée et permet à l’Eglise de revendiquer en
1931 des salaires ouvriers permettant « aux
pères de famille […] de faire face aux charges
normales du ménage».16 L’éducation chré-
tienne, dont sont chargés les parents par délé-
gation de l’Eglise, « Mère et Educatrice de tous
les peuples »,17 s’oppose à l’endoctrinement
socialiste qui 
s’a t tache  avant  tout  à  met t re  son empre inte
sur  l e s  e spr i t s  e t  l e s  mœurs ; ce  sont  tout  par-
t i cu l i è rement  l e s  en fan t s  que  dè s  l e  j eune
âge i l  at t ire  à lui  sous  couleur d’amitié  pour
le s  entraîner  à  sa  sui te ,  mais  i l  s’adre s se  à  la
masse entière des  hommes,  pour arriver enfin
à former  l ’homme « soc ia l i s t e » ,  qui  pui s s e
mode ler  la  soc i é t é  s e lon s e s  pr inc ipe s .18
L’évolution de la société industrielle rend la ques-
tion de l’éducation des filles, futures mères de
famille sur lesquelles repose l’éducation des
nouvelles générations, de plus en plus aiguë.
La tradition étant battue en brèche, il revient
aux autorités du pays de maintenir, sinon de

12 Rerum nova rum de Léon X I I  en
1891;  Quadrages imo Anno de P ie  X I
en  1931;  La  ques t ion  soc ia le
au jou rd ’hu i ,  d i s cou r s  de  P ie  X I I
p rononcé  en  1941 pou r  l a
commémora t ion  du  50ème
ann ive r sa i re  de  l ’Encyc l i que  
Re rum nova rum e t  en f in  l ’ Encyc l i que
Mate r  e t  Mag i s te r  de  Jean  XXI I I
pub l i ée  en  1961.  Pou r  ces  qua t re
tex tes  e t  l eu r  commenta i re ,  
vo i r  EN C Y C L I Q U E S 1962.
13 EN C Y C L I Q U E S 1962,   p .  9 .
14 L E BO U Ë D E C 1998.
15 «Rerum Nova rum »,  in EN C Y C L I Q U E S
1962,  p . 126.
16 « Quadrages imo Anno »,  in
EN C Y C L I Q U E S 1962,  p .  163.
17 I b idem,  p .  243.
18 I b idem,  p .  184.
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restaurer, l’autorité morale et religieuse, notam-
ment par le biais de l’éducation du peuple.
Les internats de formation d’institutrices, cadres
d’une idéologie normative, longtemps demeu-
rés les seules voies de formation possibles pour
les jeunes filles, joueront ce rôle, en proposant,
ainsi que précisé dans Quadragesimo Anno19 :
« une sûre discipline morale, fortement main-
tenue par l’autorité sociale, [pouvant] corriger
ou même prévenir ces défaillances ».
F E M M E ,  M È R E  D E  F A M I L L E
E T  É D U C A T R I C E : U N  R Ô L E
P O L I T I Q U E
L’ i n s t r u c t i o n  d e s  f i l l e s : l a  d é l é -
g a t i o n  d ’ u n e  m i s s i o n  d ’ E t a t  a u x
c o n g r é g a t i o n s  c a t h o l i q u e s
La conception de l’Eglise catholique sur cette
question a donc profondément imprimé l’édu-
cation donnée au jeunes filles20, afin qu’elles
respectent et fassent respecter à leurs enfants
« le plan de la Providence ».21
Il faut leur inculquer une foi vive, afin qu’ils
a i ent  l e  courage  d’accepter  pe ine s  e t  sacr i -
fices dans l’accomplissement d’une mission aussi
noble ,  souvent  aus s i  ardue ,  que  ce l l e  de  co l -
laborer  avec  Dieu dans la transmis s ion de la
v i e  e t  l ’ é duca t i on  d e s  en fan t s .  Pour  c e t t e
é du ca t i on ,  au cun e  i n s t i t u t i on  n e  d i s p o s e
d ’ au tan t  d e  moyen s  e f f i c a c e s  que  l ’Eg l i s e ,
qui, pour ce motif, a le droit d’exercer sa mis-
s ion en toute  l iber t é .22
La position catholique à ce sujet, du XIXe siècle
jusque dans ces propos tenus en 1961, démontre
la persistance du projet de société catholique, alors
même que la société civile est en train de changer
et de s’affranchir de la morale cléricale. Les gou-
vernements en place ne peuvent pourtant prendre
le risque de voir les futures mères de famille s’éloi-
gner de la moralité chrétienne. L’éducation qui leur
est donnée est là pour leur faire atteindre le sublime
féminin que les tentations de la société moderne
pourraient leur faire repousser. Il est peu de métiers,
sinon ceux des soins et de l’éducation, que les
femmes sont autorisées à embrasser hors de leurs
foyers, d’où l’importance des instituts de forma-
tion pour les jeunes filles, instituts dont la voca-
tion première est de former d’exemplaires mères
de famille, et l’importance de confier cette édu-
cation aux congrégations religieuses qui disposent
des moyens «efficaces» d’éducation chrétienne.
U n  d i s p o s i t i f  é d u c a t i f  c o e r c i t i f  
Les souvenirs de la vie de pensionnaire d’Adeline,
relatés par Dumont et Fahmy-Eid23 pourraient
se confondre avec les nombreux souvenirs d’in-
ternat des normaliennes valaisannes recueillis24,
tant les dispositifs d’éducation coïncident et s’ap-
puient sur les usages conventuels. La doctrine
sociale de l’Eglise catholique, opérationnalisée
dans les internats pour jeunes filles (Ecole nor-
male en  Valais), ignore les frontières poli-
tiques pour unir ses ouailles dans une com-
munauté idéologique univoque. Chrétiennes
avant d’être pédagogues lorsqu’elles le devenaient
effectivement, les jeunes filles du XIXe siècle
et du premier XXe étaient éduquées de manière
à tenir leur rang, c’est-à-dire à occuper la place
qui leur était concédée, dans un « juste milieu»,
en « parfait accord avec l’autorité religieuse »
et «respectueusement soumises» à l’autorité sco-
laire. Leur mission première : développer l’in-
telligence et le cœur des élèves, leur morale;
l’instruction y est ensuite subordonnée25.
Les normaliennes valaisannes étudient la dignité
de la fonction d’institutrice, une mission, et
non une profession ordinaire, dont les intérêts
leur sont «confiés par Dieu, la Société et la Patrie».
Vocation, modestie, prudence, politesse, amour
de la retraite et de l’étude, piété et mœurs irré-
prochables, bonté et affection, exactitude et zèle
sont les vertus attendues au premier chef.
L’éducation intellectuelle intervient ensuite :
intelligence, cœur et volonté en sont les moteurs.
L’instruction ménagère et les soins aux enfants
font partie des programmes d’étude. Les cita-
tions que propose Ferretti26 lorsqu’elle analyse
le discours sur l’éducation des filles ressem-
blent, quasiment mot pour mot, aux exhor-
tations des politiciens valaisans au début du XXe
siècle : l’éducation des filles doit avoir un

19 I b idem,  p .  190.
20 La  p lace  acco rdée  aux  femmes e t
à  l eu r  i n s t r uc t ion  pa r  l e s  soc ié tés
occ iden ta les  du  X IXe s ièc le  es t
b ien  connue pou r  avo i r  é té
commentée  pa r  d i ve r ses
reche r ches  na t iona les  e t
in te r na t iona les ,  en  pa r t i cu l i e r
dans  l e  sec teu r  f rancophone,  
pa r  ceux  de  MAY E U R 1979,  
CO M P È R E 1995.  Au  Québec ,  
se  ré fé re r  à  FA H M Y-E I D ,  
DU M O N T 1983,  DU M O N T ,  
FA H M Y-E I D 1986,  HA M E L 1993,
HA M E L 1995.  Pou r  l e  Va la i s ,
s igna lons  la  sé r i e  d ’a r t i c l e s
pub l i é s  pa r  A L L E T - ZW I S S I G 1987-
1992.  Vo i r  auss i l e  ca ta logue  de
l ’expos i t i on  e thnograph ique  
T E R R E S D E F E M M E S 1989.  
Nous  avons  nous -même abo rdé
ce t te  p rob lémat ique  dans  
no t re  thèse  de  doc to ra t ,  
vo i r  P É R I S S E T BA G N O U D 2003.  
21 « Mate r  e t  Mag i s te r » ,  i n
EN C Y C L I Q U E S 1962, p .  369.
22 I b idem,  p .  367.
23 DU M O N T ,  FA H M Y-E I D 1986.  
Pou r  l a  desc r i p t ion  des  d i spos i t i f s
éduca t i f s ,  nous  nous  sommes
ré fé rée ,  pou r  l e  Québec ,
à  FA H M Y-E I D ,  DU M O N T 1983,  
HA M E L 1995,  L É T O U R N E A U 1981.
24 Pour  l e  Va la i s ,  nous  nous  ré fé rons
aux  a r ch i ves  du  Couvent  des
Ursu l i nes ,  S ion  (Ca r ton  I I ,  
doss ie r  1 ,  p rog rammes e t
règ lements  1909-1926) a ins i
qu ’à  PÉ R I S S E T BA G N O U D 2003 et
aux  t ransc r i p t ions  des  nombreux
ent re t i ens  que  nous  avons  réa l i sés
avec  des  no rma l iennes  ayant
f réquenté  l ’Eco le  no rma le  en t re
1909 e t  1996 (a r ch i ves  p r i vées) .
25 HA M E L 1995.
26 FE R R E T T I 1986.
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caractère pratique et les préparer à accomplir
chrétiennement leur rôle familial et social.
La moralité, la dignité et l’abnégation de la
vie de l’institutrice sont vécues au quotidien
par les normaliennes. Levées aux aurores, elles
voient leur vie réglée par un horaire strict qui
alterne prière et étude, dans un cadre de silence
rigoureux. Des règlements régissent tous les
actes quotidiens, des relations entre norma-
liennes, entre normaliennes et autres gens de
la maison, entre normaliennes et visiteurs.
On ne rentre pas chez soi pendant l’année
scolaire, sinon à de rares et exceptionnelles
occasions. Les sorties sont strictement régle-
mentées; une sœur douairière accompagne les
élèves devant se rendre par nécessité hors des
murs de l’école; la censure conditionne les
envois et la réception des messages et colis
privés.
L’hygiène reste sommaire, la pudeur est extrême:
en Valais comme au Québec, les jeunes filles
du XIXe et du début du XXe sont censées se
revêtir d’un drap pour ne point être confron-
tées à leur nudité lors du bain hebdomadaire.
Dumont27 relève que « dans plusieurs pen-
sionnats, une couventine de 1950 fait sa toi-
lette comme celle de 1850 », dans un broc
émaillé anachronique, en soulevant son habit
pour ne pas dévoiler son corps devant ses cama-
rades. Il en était de même en Valais.

27 DU M O N T 1986.
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Réun ion  des  anc iennes  é lèves ,  29 ju in  1919,  à  l ’occas ion  
de  l ’ i n s ta l l a t i on  des  U r su l i nes  de  S ion  à  la  D i rec t ion  de  l ’éco le
(A r ch i ves  du  couvent  des  U r su l i nes ,  S ion)

L’habillement obéit aux règles catholiques de
la bienséance; les cols sont serrés sous le cou,
les manches longues, les jupes dépassent le
genou, les coiffures sont discrètes. Une femme
honnête s’habille comme une moniale. Il est
vrai que, pour le clergé, la femme d’avant la
civilisation chrétienne  n’était 
qu’un joue t  aux  mains  de s  hommes  av ide s
de  p lai s ir,  un être  infér ieur.  La femme chré-
t i enne  s’ e s t  anobl i e .  […] C’e s t  par  sa tenue
d igne ,  s a  v i e  honnê t e  que  la  f emme chré -
t i enne s’ e f force  d’at t i rer  l ’a t t ent ion.  Comme
la  pure t é  e t  la  beauté  d’une  âme t ranspa-
rai s s ent  dans  l e s  yeux e t  s e  re f l è t ent  sur  l e
v i sage ,  i l  su f f i t  de  regarder  b i en  haut   la
f emme chré t i enne  pour  dev iner  sa  beauté .
Et  maintenant ,  to i ,  j eune  f i l l e  moderne ,  tu
obl ige s  à  fa i re  bai s s e r  l e s  yeux pour  qu’on
admire  t e s  jambes ! 28
Les amitiés particulières, entendons par là l’ami-
tié de deux amies, sont interdites; les seules
activités parascolaires tolérées le sont dans le cadre
religieux, notamment, des Enfants de Marie que
le ruban bleu distingue. Puis, dans les années
1930-1950, d’autres formules d’action catho-
lique, plus sensibles aux préoccupations sociales,
apparaissent, obéissant toujours à l’injonction
pontificale de sacerdoce apostolique29.

28 Bu l l e t in  pa ro i s s ia l  du  Va l
d ’Ann iv ie r s ,  j u in  1946.  
C i té  dans  T E R R E S D E F E M M E S 1989,
p .  77.
29 « Quadrages imo Anno »,  
in  EN C Y C L I Q U E S 1962,  p .  197.
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A la  cu i s ine ,  ve r s  1928
(Arch i ves  du  couvent  des  U r su l i nes ,  S ion)

Dumont30 relève que, entre 1900 et 1950,
trois générations de femmes auront pu vivre
selon le même horaire, dans une stabilité inex-
plicable en regard des grandes mutations struc-
turelles qui ont transformé la société québé-
coise en général et le système d’éducation en
particulier : « Si la société québécoise se moder-
nise, le mode de vie des pensionnats reste égal
à lui-même ». Il en est ainsi en Valais où la
transformation de l’internat s’est faite en dou-
ceur, invisiblement, chaque liberté gagnée par
les normaliennes faisant l’effet d’une immense
victoire. C’est que, si la société civile, « le
monde » comme disent les religieuses, vit au
rythme rapide des transformations induites
par la modernité, les internats et écoles normales
catholiques vivent, pour leur part, au rythme
mesuré de la société catholique traditionnelle
qui retient tant que faire se peut les mutations
risquant de bouleverser son organisation confé-
rée par le droit divin.
Le mandat éducatif donné aux congrégations
enseignantes féminines va permettre aux Etats
de mettre en œuvre un projet éducatif, d’en
récolter les bénéfices sociaux et financiers tout
en s’appuyant sur la « vocation » des religieuses
dont le rôle dans l’histoire des femmes reste
encore à mettre en lumière.
L E  R Ô L E  D E S  C O N G R É G A T I O N S
E N S E I G N A N T E S  F É M I N I N E S
Le droit divin et la vocation feront, effective-
ment, dans le domaine de l’éducation, le bon-
heur des pouvoirs civils. Hamel31 cite Mgr Ross
et la définition qu’il donne de la vocation :
La vocat ion e s t  l ’appe l  de  Dieu.  Qu’ i l  y  a i t
de s  voca t ion s  d ’ éducat r i c e s ,  on  peut  l ’ é ta -
b l i r  pa r  l e  ra i s onnement  su ivan t : quand
une œuvre est voulue par Dieu, sa Providence
prépare  de s  per sonnes  auxque l l e s  e l l e  donne
le s  apt i tude s  requi s e s  pour  ce t t e  œuvre . […]
Etre éducateur n’es t  donc pas un métier,  c’e s t
une  mi s s ion div ine .
La définition vaut également pour le Valais.
Forts de ce précepte généreux, les Etats vont
s’appuyer sur les congrégations enseignantes
féminines pour développer à bon compte une
éducation sur mesure en terre rurale catho-
lique. 
L’histoire des congrégations enseignantes fémi-
nines est à ce propos significative, ainsi l’exemple
des Ursulines, nées de la Réforme catholique
et de leur fondatrice, Angèle de Merci qui fut
la première à soustraire sa congrégation, en
1535, aux obligations de la clôture pour se
consacrer à l’assistance et à l’enseignement.
C’est dire, dans ce contexte peu favorable à la
présence des femmes sur la place publique,
l’ingéniosité et la volonté dont ont dû faire 
preuve les religieuses afin de faire leur place,
parfois en dépit des ordres reçus par l’autorité
ecclésiastique, évidemment masculine. Les reli-
gieuses ont bien, dans le cadre de leur idéolo-
gie, fait avancer la cause féminine au-delà de
ce que l’expérience des couventines a imprimé
dans la mémoire collective. Par leur « voca-
tion » enseignante ou soignante, elles ont pu
imposer une présence féminine hors de l’en-
ceinte du foyer et ouvert la porte de l’instruc-
tion aux jeunes filles. Dans les régions les plus
traditionnelles, réfractaires à toute évolution
de l’ordre social, elles ont pu imposer leurs
services en raison de leur état religieux (dans
la partie germanophone du Valais notamment,
où elles ont ouvert les premières écoles pour
les filles dans la deuxième moitié du XIXe
siècle). Elles ont permis à de jeunes institutrices
laïques d’être tolérées lorsqu’elles n’ont plus pu
être présentes partout. Dans leur rôle de direc-
trices d’Ecole normale, elles ont négocié avec
les dirigeants ecclésiastiques et politiques et
sont parvenues à leur fin bien avant toute idée
d’égalité : Malouin32 montre l’ingéniosité qu’ont
déployées les religieuses montréalaises pour
ouvrir des Ecoles normales dans leur ville en
dépit de l’opposition de l’Evêque. En Valais,
l’histoire des Ursulines de Sion dans le cadre
de l’Ecole normale démontre qu’elles aussi,
sous des aspects de respectueuse soumission à
leur hiérarchie, bâtissent malgré leur précarité
financière ce que l’Etat leur refuse33. En outre,
à partir de 1945, les directrices de l’Ecole nor-
male des institutrices signent de leur main,

30 DU M O N T 1986,  p .  15.
31 HA M E L 1995,  p .  307.
32 MA L O U I N 1993,  pp .  141 -146.
33 PÉ R I S S E T BA G N O U D 2003.
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aux côtés du Chef du Département de l’ins-
truction publique, la plus haute autorité can-
tonale dans le domaine, les conventions liant
leur établissement de formation à l’Etat, alors
que les femmes suisses ne recevront le droit de
vote qu’en 1971. 
Enfin, prenant au mot leur « vocation », telle
que nous en avons donné une définition plus
haut, les gouvernements québécois et valaisans
ont pu réaliser de réelles économies et lésiner
sur les moyens mis à la disposition de la for-
mation des institutrices. Létourneau34 montre
comment les congrégations enseignantes fémi-
nines devaient construire et s’engager à entre-
tenir les bâtiments nécessaires et les terrains
adjacents; en Valais, au début du XXe siècle,
l’Etat publiait un appel d’offre afin de choi-
sir quelle congrégation offrirait les conditions
matérielles et morales les plus à même de diri-
ger, quasi bénévolement, l’éducation des nor-
maliennes. Le contrat décrit par Létourneau35
pour l’établissement d’une nouvelle Ecole nor-
male n’est guère différent de ce qui s’est passé
en Valais à période équivalente. Les difficul-
tés financières rencontrées par ces congréga-
tions féminines, et auxquelles elles ont fait
face, la différence des subventions accordées
par les Etats québécois ou valaisan selon que
l’Ecole forme les jeunes gens ou les jeunes
filles, ainsi que leur détermination à déve-

34 L É T O U R N E A U 1981,  p .  99.
35 I b idem,  p .  9 .
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lopper l’instruction pour les filles des milieux
moins favorisés, comme l’étaient alors les milieux
ruraux, alors que les Etats se soucient d’instruire
les jeunes gens, forcent le respect (voir Hamel36
pour le Québec, Périsset Bagnoud37 pour le
Valais).
Paradoxalement, le temps clos de la forma-
tion qu’ont reçues les normaliennes et autres
couventines a aussi été un temps de l’éman-
cipation des femmes. Elles y ont acquis de l’ins-
truction, certes dans un but de reproduction
sociale38, mais elles l’ont fait fructifier; elles
y ont acquis le droit de travailler hors de leur
foyer, dans un domaine circonscrit (l’ensei-
gnement aux petits enfants et celui réservé aux
jeunes filles) qu’elles ont su agrandir au fil de
l’évolution des structures sociales et des men-
talités. Dans sa contribution de 1993, Hamel39
se demande si les religieuses n’auraient pas
conduit leur propre Révolution tranquille si
on leur en avait laissé le temps. Elle s’inter-
roge aussi sur le déficit de cadres féminins
constaté dans l’instruction publique après la
mise à l’écart des congrégations, les direc-
tions d’institutions qu’elles ont dû abandon-
ner ayant presque systématiquement été
reprises par des hommes. Le constat est iden-
tique en Valais. A l’heure où les congrégations
déclinent inexorablement, il y a nécessité de
rendre justice à leur travail émancipateur et
de réévaluer effectivement leur place et leur
apport dans le développement de l’histoire des
femmes des sociétés originellement catho-
liques.
L O R S Q U E  L A  P R O X I M I T É
I D É O L O G I Q U E  R É D U I T  L A
D I S T A N C E  G É O G R A P H I Q U E
Les approches comparatives possèdent l’avan-
tage de mettre en évidence les caractéristiques
d’un objet, au-delà de ses contextes locaux
particuliers. 
Dans le champ de la formation des institutrices
aux XIXe et XXe siècles en Valais et au Québec,
cette brève étude a relevé les convergences des
dispositifs de formation entre des institutions
géographiquement très éloignées, quand bien
même ces institutions ont été instaurées afin
de coller au plus près des réalités locales.
Mis à part le fait qu’il neige chaque hiver dans
ces deux contrées dont la structure de l’éco-
nomie est, à l’époque, essentiellement rurale,
il est peu probable que ces sociétés se soient
ressemblé, hier, au quotidien, occupées qu’elles
étaient chacune à résoudre ses propres pro-
blèmes sociaux. Et pourtant, mis à part cer-
tains contenus d’enseignement spécifiques,
une normalienne québécoise et une normalienne
valaisanne auraient pu échanger leur place
d’interne sans réel dépaysement ni grand ajus-
tement aux règles à appliquer ou aux valeurs
à devoir intérioriser.
Au-delà de ce qui se laisse à voir, il convient
de reconnaître la force de l’idéologie catho-
lique et la loyauté du clergé par rapport aux
prescriptions de l’Eglise catholique romaine
et, en conséquence, l’homogénéité des moyens
mis en œuvre pour les concrétiser de part et
d’autre de l’Atlantique. 

36 HA M E L 1993;  HA M E L 1995.
37 PÉ R I S S E T BA G N O U D 2003.
38 Dans  l e  sens  dé f in i  pa r  BO U R D I E U ,
PA S S E R O N 1970.
39 HA M E L 1993.
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